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PROJET DE RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS 
DE LA COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CONSEIL 
INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CEPCIDI)
(Juin 2011 – Mai 2012)

Le présent document contient une synthèse des activités réalisées par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), pendant la période comprise entre la tenue de la Seizième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui a eu lieu les 9 et 10 mai 2011 et la Dix-septième Réunion ordinaire du CIDI, tenue le 15 mai 2012.
I. CONSTITUTION ET RESPONSABILITÉS DE LA CEPCIDI
La CEPCIDI a été établie en vertu de l’article 5 du statut du CIDI et a pour but l’adoption de décisions et la formulation de recommandations relatives à la planification, la programmation, la budgétisation, le contrôle de gestion, le suivi et l’évaluation des projets et activités de coopération accomplis dans le domaine du CIDI.  Elle est composée des représentants titulaires et suppléants désignés par chaque État membre et est présidée par un président et un vice-président.
Conformément à l’article 8 du statut modifié du CIDI, les fonctions de la CEPCIDI sont les suivantes:
a. Lorsque le CIDI n’est pas en session:
· Adopter les politiques et directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) devront suivre lors de la mise en œuvre des activités de coopération de l’AICD;
· Coordonner les activités des autres organes subsidiaires du CIDI;
· Recevoir les rapports et recommandations de tous les autres organes subsidiaires du CIDI afin de les transmettre à cet organe, accompagnés, le cas échéant, d’observations et de commentaires;
· Adopter, sous réserve de l’approbation du CIDI, les mesures administratives, budgétaires et réglementaires qui exigeraient normalement une décision du CIDI, mais qui, pour des raisons d’urgence, ne peuvent être retardées;
· Adopter des critères appelés à régir l’affectation de ressources additionnelles recueillies par  l’AICD et pour lesquelles le donateur n’a pas arrêté des objectifs et des conditions déterminés pour leur utilisation;
· Autoriser l’ouverture de crédits budgétaires extraordinaires prélevés sur le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) pour faire face à des situations ou des activités non prévues, et établir l’origine des ressources nécessaires, conformément à l’article 96 des Normes générales;
Analyser les rapports sur la mise en œuvre des activités de coopération présentés par l’AICD et d’autres organes auxquels ont été confiées des responsabilités liées à l’exécution des projets, en vue de soumettre un rapport au CIDI:
b. Mettre en application les mandats qu’elle reçoit du CIDI, et assurer le suivi des décisions et recommandations adoptées par ce Conseil. Exercer les fonctions qui lui sont confiées par le Règlement du CIDI et par son propre Règlement;
c. Proposer au CIDI de créer des organes, organismes et entités  subsidiaires pour le développement de la coopération continentale conformément aux dispositions du statut du CIDI;
d. Créer ses organes subsidiaires;
e. Charger le Secrétariat général et le SEDI de la réalisation des tâches et activités de soutien pour l’accomplissement des mandats et fonctions qui lui sont confiés;
f. Approuver les directives, politiques et priorités, de sa propre initiative ou sur recommandation de l’AICD, pour la préparation, l’adoption et l’exécution du programme-budget de l’AICD;
g. Examiner et le cas échéant, approuver le projet de budget annuel de l’AICD sur la base d’une proposition de son Conseil d’administration;
h. Examiner le Règlement du Conseil d’administration de l’AICD ainsi que les modifications apportées audit Règlement et les soumettre au CIDI pour approbation;
i. Approuver ou transmettre à d’autres organes compétents, le cas échéant, les propositions soumises par l’AICD en vue de modifier les normes et règlements concernant le personnel, le budget, les opérations et l’administration de l’AICD.
II. ACTIVITÉS DE LA CEPCIDI
À l’occasion de sa Seizième Réunion ordinaire, le CIDI a élu à la présidence de la CEPCIDI l’Ambassadrice Jacinth Lorna Henry-Martin, Représentante permanente de Saint-Kitts-et-Nevis.  À sa Cent soixante-treizième Réunion ordinaire, tenue le 21 octobre 2011, la CEPCIDI a élu l’Ambassadeur José de José de Jesús Martínez, Représentant suppléant du Panama, comme vice-président.
Pendant la période que couvre le présent rapport, la CEPCIDI a tenu 10 réunions ordinaires, deux réunions extraordinaires et trois réunions mixtes avec le Conseil permanent.  Les ordres du jour et autres documents émis par la CEPCIDI se trouvent à la page Web du CIDI et de ses organes www.oas.org/es/cidi

Dans l’exécution de ses fonctions, la CEPCIDI s’est appuyée sur la Sous-commission sur les politiques de partenariat pour le développement, sur le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et sur le Groupe de travail chargé de la préparation de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, de même que sur deux groupes de travail mixtes du Conseil permanent et de la CEPCIDI.  Le premier sur le projet de Charte sociale des Amériques, et l’autre sur les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres.  Un bref résumé des activités réalisées par ces organes ainsi que par la Commission du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement figure dans le présent rapport, au point III (B).

Dans le but d’organiser les travaux de la CEPCIDI 2011-2012, d’exécuter les mandats émanés de l’Assemblée générale et du CIDI et d’apporter un suivi aux travaux de la CEPCIDI elle-même concernant l’élaboration et la réception de rapports des réunions sectorielles et des commissions interaméricaines, le Secrétariat a préparé un document contenant les mandats et recommandations confiés par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale au CIDI, à ses organes subsidiaires et au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) (CEPCIDI/doc.994/11) et les travaux se sont organisés dans le Plan de travail de la CEPCIDI (CEPCIDI/doc.1007/11).  Les tâches les plus importantes de cette période sont, notamment, (i) l’évaluation du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2011; (ii) la suite des considérations destinées à renforcer le CIDI et ses organes, y compris le renforcement du Fonds spécial multilatéral du CIDI  (FEMCIDI); (iii)  la préparation et le suivi des processus ministériels du CIDI, dont les réunions des commissions interaméricaines.  Un intérêt particulier a été porté à l’exécution des mandats contenus dans les résolutions AG/RES. 2648 (XLI-O/11) et CIDI/RES. 257 (XVI-O/11) “Améliorer la transparence et l’efficacité de la Commission interaméricaine des ports” et AG/RES. 2639 (XLI-O/11) et CIDI/RES. 249 (XVI-O/11) “Adaptation des Congrès interaméricains du tourisme au cadre du CIDI et tenue du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme”, qui chargeait la CEPCIDI d’élaborer le Règlement de la Commission interaméricaine de tourisme; (iv) l’examen de l’autorisation d’utiliser le Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement afin de réaliser les engagements du Programme.  Pour ce qui est du Programme de bourses d’études, l’on a également analysé les effets du prêt sur le cycle de programmation des bourses pour 2011 et l'on a examiné la portée du Programme d’alliances pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC) de l’OEA.

Évaluation du Plan stratégique: À sa réunion extraordinaire du 12 décembre 2012, la CEPCIDI a reçu un rapport quantitatif et qualitatif sur l’exécution du Plan stratégique présenté par le Secrétaire exécutif au développement intégré, Jorge Saggiante (CEPCIDI/doc. 1017/11 corr. 2, CEPCIDI/doc.1017/11 add. 1 et CEPCIDI/doc. 1017/11 add. 2 rev. 1).  Ce rapport a servi de point de départ qui a permis aux États d’entreprendre le processus d’analyse du contenu du prochain Plan et de la meilleure façon d’aborder la négociation de celui-ci.  À la fermeture du présent rapport, les délégations étaient en train d’examiner un projet de résolution destiné au CIDI pour examen puis à l’Assemblée générale, reconduisant le Plan stratégique actuel et chargeant les organes du CIDI d’entreprendre un processus d’évaluation des contenus du Plan de façon telle que l’on puisse commencer la mise à jour de celui-ci.
Renforcement du CIDI et de ses organes.  La CEPCIDI a fait des progrès considérables dans ce domaine.  D’une part, elle a approuvé un projet de résolution destiné au CIDI puis à l’Assemblée générale pour examen et visant à éliminer la CEPCIDI en vue d’optimiser la structure du CIDI, d’élever le niveau de ses réunions au siège de l’Organisation tout en simplifiant et en actualisant ses mécanismes de travail et de coordination entre les différents organes.
Des progrès ont été réalisés dans le processus d’analyse en vue de l’incorporation de modalités de coopération à renforcer dans le cadre de l’OEA, notamment les modalités traditionnelles incorporées régulièrement aux travaux du SEDI à titre de soutien aux États membres (FEMCIDI et autres), de même que les modalités dites nouvelles (horizontale, triangulaire, sud-sud et autres). Le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (JD/AICD) a été chargé d’élaborer des recommandations et des lignes directrices permettant aux organes politiques d’approuver les modifications normatives pertinentes pour faire partie de façon harmonieuse et complète de ces nouvelles modalités, actualisant les pratiques de l’OEA et la mettant en harmonie avec les tendances mondiales en matière de coopération pour le développement et renforçant en même temps l’aspect multilatéral de la coopération au sein de l’Organisation.
Également dans le cadre de ce renforcement du CIDI et de ses organes, des progrès ont été réalisés afin de rapprocher le FEMCIDI des processus ministériels en vue d’établir un lien direct entre les priorités établies par les instances politiques, au plus haut niveau, et les activités de coopération du FEMCIDI.  Au moment de la rédaction du présent rapport, les processus sectoriels du CIDI en matière d’éducation, de science et de technologie, de culture, de travail et de tourisme avaient choisi leurs grands thèmes en matière de financement du FEMCIDI. Chaque secteur en est à une étape différente du schéma de programmation du FEMCIDI approuvé par la résolution CEPCIDI/RES. 175/10 (CLXIV-O/10). Le JD/AICD et le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes (GT FORCIDI) ont tous les deux entrepris l’analyse du comportement du FEMCIDI à l’étape de transition à laquelle il se trouve actuellement, dans le but d’en évaluer le fonctionnement et de proposer une éventuelle réorganisation normative du FEMCIDI.  Le JD/ACID dispose lui aussi dans son Plan de travail de l’étude des lignes directrices en matière de mobilisation de ressources, y compris celles qui sont destinées à financer les projets du FEMCIDI, qui s’ajoutent aux ressources de ce fonds.
Préparation et suivi des processus ministériels: La CEPCIDI, dans le cadre des fonctions qui lui ont été conférées, a aidé à la préparation des réunions sectorielles et spécialisées au niveau ministériel et des commissions interaméricaines et les rapports et recommandations correspondants ont été reçus.  Pendant la période que couvre le présent rapport, les travaux de préparation des réunions ministérielles et de commissions interaméricaines suivantes ont été effectués ou aidés:
Au niveau ministériel ou l’équivalent: (i) Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme (El Salvador, septembre 2011); (ii) Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail (El Salvador, septembre/octobre 2011); (iii) la Quinzième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture (siège de l’OEA, Washington, D.C., novembre 2011); (iv) Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI (Panama, novembre 2011); (v) Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI (Suriname, février 2012); (vi) Deuxième Réunion extraordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (siège de l’OEA, Washington, D.C. mars 2012); (vii) Dix-septième Réunion du Conseil interaméricain pour le développement intégré (siège de l’OEA, Washington, D.C. mai 2012); (viii) Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme (prévu en Équateur, septembre 2012); et (ix) Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI (prévue au Brésil, novembre 2012). 
Au niveau des commissions interaméricaines: (i) Sixième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) (siège de l’OEA, Washington, D.C. décembre 2011); (ii) Réunion de la Commission interaméricaine des ports (Pérou, mars 2012); (iii) Réunions de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (réunion virtuelle pour analyser les profils de projets du FEMCIDI, prévue pour avril ou mai 2012, et réunion présentielle au siège de l’OEA, Washington, D.C. prévue pour novembre 2012). 

Il est important de préciser que la CEPCIDI a, avec le soutien de la Sous-commission sur les politiques de partenariat pour le développement (voir le point III-A) approuvé la version préliminaire du Règlement de la Commission interaméricaine du tourisme, créée en 2011 au moyen des résolutions AG/RES. 2639 (XLI-O/11) et CIDI/RES. 249 (XVI-O/11), qu’elle transmettra au CIDI accompagnées d’un projet de résolution. De même, en application des résolutions AG/RES. 2648 (XLI-O/11) et CIDI/RES. 257 (XVI-O/11), la CEPCIDI a étudié les états financiers de la Commission interaméricaine des ports (CIP) et elle soumet au CIDI pour examen des modifications au Règlement de la CIP visant à rendre ses tâches plus efficaces.

Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA et Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses d’études: En octobre 2011, la CEPCIDI a adopté la résolution CEPCIDI/RES.187 (XXVIII-E/11) “Autorisation d’utiliser le Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement afin de réaliser les engagements du Programmes de bourses”, par laquelle elle approuve un prêt au Secrétariat général de ce Fonds d’investissement pour un montant ne dépassant pas EU$3,7 millions, étant entendu que le prêt devra commencer à être remboursé à partir de 2012 en cinq versements égaux, annuels et successives, provenant d’affectations annuelles futures, de telle façon que le prêt soit remboursé en totalité au plus tard le 31 décembre 2016.

La CEPCIDI a également reçu des rapports sur les activités du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, y compris sur les répercussions de la situation financière de l’OEA sur le Programme, un rapport sur l’efficacité et l’utilité du Programme d’alliances de l’OEA pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC) en application de la résolution AG/RES. 1 (XL-E/10) “Programme-budget du Fonds ordinaire de l’Organisation pour 2011 et contributions au FEMCIDI”.  Au moment de terminer la rédaction du présent rapport, le Secrétariat était en train de préparer un rapport supplémentaire sur la portée du PAEC afin de permettre aux délégations de mieux comprendre le fonctionnement de celui-ci d’examiner la pertinence d’établir des directives supplémentaires sur son fonctionnement.
III. ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES ET DES GROUPES DE TRAVAIL MIXTES DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA CEPCIDI 

La structure organisationnelle de la CEPCIDI comprend deux sous-commissions à caractère permanent (la Sous-commission du programme-budget et de l’évaluation et la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement) ainsi que des groupes de travail temporaires établis à des fins spécifiques et des sous-commissions ou groupes de travail que le CIDI ou l’Assemblée générale décide d’établir, en qualité d’organes subsidiaires à caractère temporaire.  En ce qui concerne les points à son calendrier de travail, la CEPCIDI a décidé de ne pas installer la Sous-commission du programme-budget et de l’évaluation pour la période que couvre le présent rapport.  

Voici un résumé des travaux réalisés par ces sous-commissions et groupes de travail:
A. Activités de la Sous-commission sur les politiques de partenariat pour le développement
Président : 
Monsieur Roger Abboud, Représentant suppléant du Brésil 
Vice-président: 
Monsieur José Luis Domínguez Brito, Représentant suppléant de la République dominicaine

La CEPCIDI a chargé la Sous-commission d’effectuer les tâches suivantes:
· Élaboration du projet de Règlement pour la Commission interaméricaine du tourisme: Pour réaliser cette tâche, la Sous-commission a travaillé à partir du modèle de Règlement pour les commissions interaméricaines préparé par le Département du conseil juridique avec le soutien de la Section du tourisme du Département du développement économique, du commerce et du tourisme, qui a également tenu compte de l’importance d’incorporer un mécanisme de dialogue avec tous les acteurs concernés afin de connaître leurs besoins et de favoriser l’expansion et l’amélioration des services touristiques, comme l’ont recommandé les ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme réunis à San Salvador en septembre 2011. Après avoir révisé ce document minutieusement, la Sous-commission a recommandé la proposition de Règlement (CEPCIDI/SCSD/doc.492/11 rev. 7) à la CEPCIDI lors de sa 178e réunion ordinaire, tenue le 3 avril 2012.
· Élaboration du projet de Statut pour le Fonds spécial continental du tourisme: La proposition de créer un Fonds continental du tourisme est née du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme, qui a décidé, dans sa Déclaration (CIDI/TUR-XIX/DEC. 1/11), de charger la CITUR “d’adopter, en coordination avec les entités pertinentes du Conseil interaméricain pour le développement intégré, les mesures nécessaires visant à créer un mécanisme de financement et de coopération entre les ministres et les autorités nationales du tourisme par le biais d'un fonds continental d’appui en matière de tourisme, alimenté par des contributions volontaires prenant en compte la participation du secteur privé ainsi que des organismes internationaux et destiné aux communautés en situation de pauvreté absolue qui disposent d'un environnement à potentiel touristique et ne sont pas en mesure d’accéder pleinement aux conditions de développement.” Concernant ce fonds, il est important de souligner que durant le Congrès du tourisme tenu en El Salvador, les ministères du tourisme du Belize, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, du Panama et de Trinité-et-Tobago ont fait des offres importantes qui serviront de capitaux d’amorçage du Fonds et qui totalisaient EU$200 000,00.
À titre de suivi de cette proposition, après avoir reçu le rapport du Dix-neuvième Congrès le 4 décembre 2011, la CEPCIDI a chargé la Sous-commission de préparer les projets de Statut pour ce Fonds.  Au début de l’examen officiel de la proposition de Statut préparée par le Département du conseil juridique (CEPCIDI/SCSD/doc.495/12 rev. 1), la Sous-commission a décidé de recommander à la CEPCIDI de demander des directives plus précises au Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme et à sa réunion préparatoire, qui aura lieu au cours des prochains mois (CEPCIDI/SCSD/doc.__/12).  Cette demande était motivée par les préoccupations énoncées par certains États membres concernant l’emplacement du Fonds dans l’organigramme et le fonctionnement du Fonds, étant donné que ses objectifs sont en harmonie avec le FEMCIDI et que l’on créait une structure supplémentaire qui soulève encore beaucoup de questions relativement à son mécanisme de fonctionnement éventuel.
· AG/RES. 2648 (XLI-O/11) “Améliorer la transparence et l’efficacité de la Commission interaméricaine des ports”.  En réponse aux mandats contenus dans cette résolution, la CEPCIDI a transmis à la Sous-commission l’examen des états financiers trimestriels de la CIP et des rapports financiers présentés jusqu’à maintenant, de même que l’examen des activités de la CIP, y compris le rapport sur la mise en œuvre de la résolution CECIP/RES. 9 (XII-11) “Plan pilote de procédures nouvelles de gestion et d’exécution des travaux de commissions et de sous-commissions.”  À cet égard, la Sous-commission a présenté à la CEPCIDI une série de recommandations contenues dans le document portant la cote CEPCIDI/SCSD/doc.499/12 rev.1, visant à ce que des états financiers continuent d’être présentés tous les trois mois, et à transmettre à la Septième Réunion ordinaire de la CIP, tenue au Pérou en mars 2012, le rapport sur la mise en œuvre de la résolution CECIP/RES. 9 (XII-11) “Plan pilote de procédures nouvelles de gestion et d’exécution des travaux de commissions et de sous-commissions” CEPCIDI/SCSD/doc.498/12), et la proposition présentée par le Secrétariat de la CIP intitulée “Directives pour une vision stratégique de la Commission interaméricaine des ports: Renforcement de la coopération interaméricaine en matière de développement portuaire pour la postérité” (CEPCIDI/SCSD/doc.497/12). Tout ceci, en vue de rendre les travaux de la CIP plus efficients.
· Feuille de route pour l’élaboration du Plan stratégique de partenariat pour le développement suivant: Sur réception du rapport relatif à l’évaluation du Plan stratégique de partenariat pour le développement le 12 décembre 2011, la CEPCIDI a transmis à la Sous-commission l’élaboration d’une proposition de feuille de route qui permettrait aux délégations d’établir comment aborder l’élaboration du Plan suivant. La Sous-commission a décidé de recommander à la CEPCIDI un projet de résolution prolongeant la durée de validité du Plan et établissant les grandes lignes de son processus d’actualisation.
· Préparation de la Dix-septième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré.  La Sous-commission a été chargée de la préparation de la Dix-septième Réunion ordinaire du CIDI et de l’examen des projets de résolution qui lui seraient transmis, pour être ensuite acheminés à l’Assemblée générale.  À cet égard, la Sous-commission a présenté un rapport à la 179e Réunion ordinaire de la CEPCIDI, lui transmettant 14 projets de résolution négociés par cet organe.
B. Activités des groupes de travail de la CEPCIDI
i. Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes (GT FORCIDI)
Président: 
Monsieur Agustín Vásquez Gómez, Représentant suppléant d’El Salvador 
Vice-présidente:
Madame Nicola Alice Victoria Virgill-Rolle, Représentante suppléante des Bahamas 

Suite aux délibérations et au processus de réflexion sur le renforcement du CIDI qui ont eu lieu au cours de la période 2007-2008, la CEPCIDI a installé le GT FORCIDI, qui a pour mandat “d’examiner les diverses options de renforcement du CIDI et de ses organes et d’améliorer son fonctionnement”, et son mandat a été prolongé jusqu’au 30 avril 2011 par la résolution AG/RES. 2646 (XLI-O/11).

Pendant cette période, et conformément à son Plan de travail (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.20/10 rev. 1 corr. 1), le Groupe de travail a établi une méthode de travail pour la période 2011-2012 (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.44/11) destinée à établir en termes de temps, présentation et contenu les questions à examiner au moyen de l’établissement d’une feuille de route de base contenant une analyse de l’état de la situation, identifiant les principales réalisations et les principaux enjeux et présentant des propositions de recommandations éventuelles dans le but de renforcer les travaux dans le domaine en question. 

Pendant la période couverte par le présent rapport, le GT FORCIDI a examiné des recommandations sur les thèmes suivants et les a présentées à la CEPCIDI:
· Modalités de coopération à encourager dans le cadre de l’OEA [modalités traditionnelles utilisées à l’OEA (FEMCIDI et autres)] et nouvelles modalités (horizontale, triangulaire, sud-sud et autres).  À partir de l’analyse réalisée par le GT FORCIDI et du Document de base pour la discussion (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.45/11), il a été recommandé à la CEPCIDI (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.50/11) (i) de demander au JD/AICD de préparer, au plus tard le 30 mars 2012, un guide des directives de base dont il faut tenir compte pour incorporer la coopération horizontale, triangulaire, sud-sud et autres; (ii) de promouvoir et de renforcer des mécanismes permanents de communication et de coordination facilitant une meilleure interaction entre le JD/AICD, les autorités et organismes nationaux de coopération des États membres et les organes du CIDI, de façon à ce que les efforts destinés à incorporer les modalités novatrices de coopération aient une incidence importante. À cet effet, il a été demandé au Secrétariat de présenter une proposition pour y arriver; et (iii) de souligner l’importance et la nécessité que le JD/AICD assume une position plus active afin de gérer, conformément à son Statut, la recherche et la mobilisation de ressources financières, techniques et autres de façon à renforcer les activités de partenariat. De même, lui demander de donner au Secrétariat, par l’intermédiaire de la CEPCIDI/CIDI, des lignes directrices pour la préparation d’une stratégie de mobilisation de ressources.
À cet égard, il est important de souligner que la CEPCIDI a adopté les recommandations et les a transmises au JD/AICD, qui les a incorporées à son Plan de travail.
· Architecture/Structure du CIDI et de ses organes: Avec l’accord de la CEPCIDI, le GT FORCIDI a jugé opportun de changer l’ordre des points inscrits dans son Plan de travail; à cet égard, il a repris ponctuellement l’analyse entreprise en 2008 sur l’optimisation et la simplification de la structure du CIDI, laissant pour plus tard la poursuite de l’examen de l’architecture et de la structure totales du CIDI et de ses organes dans leur ensemble.  À partir de l’analyse, et prenant en considération les progrès accomplis durant la période 2008/2009, exposés dans le Document de base pour la discussion (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.51/12, le GT FORCIDI a recommandé à la CEPCIDI un projet de résolution destiné au CIDI puis à l’Assemblée générale pour examen, destiné à éliminer la CEPCIDI et à établir des dispositions transitoires qui seront valides jusqu’à l’approbation et l’entrée en vigueur des modifications apportées au Statut et au Règlement du CIDI.  Les mesures qui précèdent visent à optimiser le fonctionnement du CIDI et à simplifier sa structure tout en permettant la tenue de réunions ordinaires au sein de l’Organisation; elles haussent le niveau et la participation des États membres par le biais de présidences rotatives du CIDI exercées par les représentants permanents pour des périodes de six mois.
· Renforcement du FEMCIDI et de son processus de transition: À titre de suivi de la résolution CEPCIDI/RES.175/10 d’octobre 2011, qui adoptait la structure de transition pour ce Fonds, le Secrétariat a préparé un document recueillant les observations identifiées par le Secrétariat sur la période de transition du FEMCIDI (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.62/12) et le Président du GT FORCIDI a entamé des consultations informelles auprès des délégations et du Secrétariat technique dans le but d’identifier les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la structure de transition et de chercher des solutions qui permettront de rectifier le schéma de transition et de le rendre plus souple et plus fonctionnel.  Au moment de terminer la rédaction du présent rapport, le Président a présenté une proposition d’ajustements de la structure provisoire du FEMCIDI (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.63/12), laquelle est connue sous le nom de proposition de la Présidence et l’on s’attend, d’après les propos du Président, à ce qu’elle devienne la base des réflexions du GT FORCIDI une fois que le CIDI et ses organes auront repris leurs travaux après l’Assemblée générale.
En outre, et en application de la tâche que lui avait confiée la CEPCIDI, le GT FORCIDI a également étudié la proposition présentée par le Président de la Commission interaméricaine de science et technologie (COMCYT) pour tenir virtuellement la “Réunion de conception” en science et technologie (Étape III du schéma de programmation du FEMCIDI contenu dans le document CEDCIDI/doc.963/10).  À cet égard, le Groupe de travail a recommandé à la CEPCIDI de tenir cette réunion virtuellement et d’y inclure la participation des commissions spécialisées non permanentes (CENPES), à l’étape III du schéma de programmation du FEMCIDI (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.55/12 corr. 1)
À cet égard, il est important aussi de souligner qu’il a été jugé opportun de tenir compte de ces ajustements dans le domaine de la science et la technologie quand vient le temps d’analyser le fonctionnement du FEMCIDI pour déterminer si son application doit s’étendre aux autres secteurs.
Dans le cadre du groupe de travail, un projet de résolution a été négocié et convenu, avant d’être soumis au CIDI puis à l’Assemblée générale pour examen; il reconnaît les progrès réalisés par le GT FORCIDI et prolonge son mandat pour un an de plus.
ii. Groupe de travail chargé de la préparation de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, organisée dans le cadre du CIDI
Président: 
Monsieur Jorge Contreras, Représentant suppléant du Guatemala
Vice-présidente:
Madame Julia Clark, Représentante suppléante du Canada
Par la résolution CEPCIDI/RES.185 (CLXXII-O/11) du 12 septembre 2011, qui convoquait la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI au siège de l’Organisation des États Américains à Washington, D.C. pour les 9 et 10 novembre 2012, un groupe de travail a également été créé pour reprendre les travaux de préparation de cette réunion ministérielle. 
Ce groupe de travail s’est réuni au cours des mois de septembre et octobre 2011, il a reçu la participation et les contributions techniques du bureau de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) et il a révisé et approuvés par consensus les avant-projets du communiqué "La culture, dénominateur commun pour le développement intégré", d’ordre du jour et d’ordre du jour annoté, de calendrier ainsi que des ajouts à la liste des observateurs et des invités spéciaux. 
Le Groupe de travail a présenté son rapport à la CEPCIDI lors de sa 174e réunion ordinaire, tenue le 4 novembre 2011, et il a soumis à la CEPCIDI les documents sur lesquels un consensus avait été obtenu pour examen ultérieur lors de la réunion ministérielle.
C. Activités des groupes de travail mixtes du Conseil permanent et de la CEPCIDI
i. Groupe de travail mixte sur le projet de Charte sociale des Amériques
L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04), a chargé le Conseil permanent et la CEPCIDI d’élaborer conjointement un projet de Charte sociale des Amériques et un Plan d’action incluant les principes de développement social, traçant des orientations et objectifs spécifiques appelés à renforcer les instruments existants de l’OEA sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté. Depuis lors, le mandat confié au Groupe de travail mixte a été renouvelé chaque année au moyen des résolutions de l’Assemblée générale AG/RES. 2139 (XXXV-O/05), AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2363 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2449 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2542 (XL-O/10) et AG/RES. 2695 (XLI-O/11). 
Pendant la période que couvre le présent rapport, le Groupe de travail mixte a été présidé par monsieur Pierre Giroux, Représentant suppléant du Canada (du 28 avril au 30 octobre 2011) et par la Délégation des États-Unis (du 12 mars 2012 au 12 septembre 2012). 
Sous la présidence de monsieur Giroux, le Groupe de travail mixte a informé le Conseil permanent et la CEPCIDI, lors de leur réunion du 10 novembre 2011, qu’après 6 ans de négociations on avait obtenu un consensus sur le texte complet du projet de Charte sociale.   À cette occasion, l’on a commencé à examiner la procédure à suivre afin de poursuivre les travaux relatifs à l’adoption du projet de Charte sociale des Amériques et à la préparation du projet de Plan d’action qui l’accompagne, et il a été décidé de remettre à plus tard la décision afin de donner aux délégations suffisamment de temps pour faire progresser les consultations tenues à cet égard. 
Le 21 mars 2012, le Conseil permanent et la CEPCIDI se sont réunis de nouveau et ont élu la Délégation des États-Unis présidente pour les six prochains mois.  Au moment de la rédaction du présent rapport, le Groupe de travail mixte était en train d’examiner le projet de résolution à soumettre à l’Assemblée générale pour examen lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire.
ii. Groupe de travail mixte sur les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres
Présidente: 
Madame Ana Pastorino, Représentante suppléante de l’Argentine 
Vice-présidents:
Monsieur Flavio J. Medina, Représentant suppléant de la République dominicaine
L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09), a chargé “le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré de convoquer une réunion chargée d’entamer un processus de diagnostic commun sur les mécanismes législatifs et de coordination qui existent en matière de catastrophes naturelles et d’assistance humanitaire qui tienne compte de la tâche de coordination que peut remplir l’Organisation et envisage l’utilité de les mettre à jour en soumettant une proposition d’action au plus tard au troisième trimestre de 2010”.
En vertu de ce mandat, le Conseil permanent et la CEPCIDI se sont réunis le 25 septembre 2009 et ont créé ce Groupe de travail mixte, chargé d’élaborer un diagnostic et une marche à suivre concernant les mécanismes normatifs et de coordination existants en matière de catastrophes naturelles et d’aide humanitaire (GTC/DAH-12/11 rev. 3), lesquels ont été accueillis par l’Assemblée générale au moyen de la résolution AG/RES. 2647 (XLI-O/11).  Cette même résolution prolongeait le mandat d’une année afin que le Groupe de travail élabore un plan interaméricain de coordination de la prévention des catastrophes, des interventions et de l’aide humanitaire qui repose entre autres sur le diagnostic réalisé et qui prenne en compte les mécanismes et organismes internationaux, sous-régionaux, régionaux et multilatéraux existants, de manière à trouver des complémentarités, tout en évitant le double emploi dans les activités.
Au cours de l’année pendant laquelle le Groupe de travail a fonctionné, il a pris pour guide un Plan de travail GTC/DAH-1/09 rev. 7, qui comportait, outre des réunions présentielles, la mise en place d’une plate-forme virtuelle destinée à favoriser l’interaction et la participation d’experts gouvernementaux envoyés par les États membres.  Pour l’élaboration du projet de “Plan interaméricain pour la prévention des catastrophes, les interventions et la coordination de l’aide humanitaire”, l’on a pris comme point de départ une matrice définissant des objectifs, des activités, des indicateurs, des produits et des acteurs généraux et d’autres spécifiques.  Au moment de la rédaction du présent rapport, le Groupe de travail mixte poursuivait l’examen de cette matrice, de même que d’un projet de résolution destiné au CIDI puis à l’Assemblée générale pour examen, faisant rapport sur les progrès réalisés. 
D. Activités de commissions relevant de la CEPCIDI
i. Commission du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses d’études et de stages de perfectionnement

Le Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement a été créé en 1997 en réponse à la nécessité d’établir un fonds d’investissement qui soit l’un des mécanismes de financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’Organisation, et en 2003 le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a adopté la résolution CIDI/RES. 135 (VIII-O/03)  “Approbation du Statut du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses d’études et de stages de perfectionnement”.

Le Statut du Fonds établit que l’objet unique de celui-ci est “d’établir et de maintenir une dotation pour le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA” et que ses politiques doivent être conformes aux objectifs, procédures et pratiques du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA en matière d’assistance aux États membres engagés dans des actions nationales pour atteindre leurs objectifs de développement intégré à travers le développement de ses ressources humaines dans les secteurs prioritaires établis par le Plan stratégique de partenariat  en application des mandats des Sommets des Amériques et de l’Assemblée générale de l’Organisation.

Membres de la Commission: Costa Rica (2008-2011), États-Unis (2008-2010 et réélu 2011-2013), Mexique (2008-2010 et réélu 2011-2013), Saint-Kitts-et-Nevis (2008-2011), et Brésil (2011-2013).

Pendant la période que couvre le présent rapport, la Commission s’est réunie le 5 octobre 2011 dans le but d’examiner l’utilisation du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses et les programmes de formation, pour respecter les obligations énoncées dans le Programme-budget du Fonds ordinaire de l’OEA pour 2011.  Cette réunion a examiné les implications du prêt et de son programme de remboursement, de même que le rapport financier du Fonds, et elle a décidé de recommander à la CEPCIDI un projet de résolution autorisant l’utilisation du Fonds, lequel a été adopté le 5 octobre 2011 et porte le nom de résolution CEPCIDI/RES. 187 (XXVIII-E/11)
IV. RÉUNIONS MIXTES DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA CEPCIDI
Pendant la période couverte par le présent rapport, le Conseil permanent et la CEPCIDI ont tenu trois réunions mixtes.
· Réunion mixte tenue le 25 mai 2011:
Cette réunion mixte avait pour objectif de recevoir le rapport du Président du Groupe de travail mixte à ce moment, monsieur Pierre Giroux, Représentant suppléant du Canada, qui a fait rapport sur les progrès réalisés depuis son élection le 28 avril 2011 et a transmis au Conseil permanent et à la CEPCIDI, pour examen, un projet de résolution publié sous la cote GTC/CASA/doc.168/11 rev. 1, destiné à l’Assemblée générale pour examen.
· Réunion mixte tenue le 10 novembre 2011:
Cette réunion mixte visait à recevoir le rapport verbal du Président du Groupe de travail mixte, monsieur Pierre Giroux, Représentant suppléant du Canada (GTC/CASA/doc.186/11 et GTC/CASA/doc.185/11) (voir le paragraphe C (i) ci-dessus), et à examiner la convocation d’une réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la jeunesse, en vertu de la Déclaration de Medellin: La jeunesse et les valeurs démocratiques [AG/DEC. 57 (XXXVIII-O/08)] et de la résolution AG/RES. 2553 (XL-O/10).  En ce qui concerne cette dernière, l’on a pris note des exposés faits et il a été décidé de donner aux délégations suffisamment de temps pour leur permettre de faire les consultations pertinentes.
· Réunion mixte tenue le 12 mars 2012:
Cette réunion mixte visait à examiner l’élection du Président du Groupe de travail mixte sur le projet de Charte sociale des Amériques; la Délégation des États-Unis a été élue pour une période de 6 mois, jusqu’au 12 septembre 2012. 
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�  	Le présent projet de rapport sera mis à jour à mesure que les différents organes progressent dans leurs délibérations.  





